ÉQUIPEMENT DE PROTECTION INDIVIDUELLE (EPI) OBJECTIF

1. Un programme d’équipement de protection individuelle (EPI) vise à prévenir les blessures et les maladies que pourraient subir ou contracter les employés, les clients et les entrepreneurs et à appliquer les dispositions de la Partie II du Code canadien du travail.

DÉFINITION

2. L’équipement de protection individuelle désigne les matières, l’équipement, les systèmes, les appareils et les vêtements de sécurité dont le but est de protéger les employés, les clients et les entrepreneurs contre les blessures et les maladies.

OBLIGATIONS DE L’EMPLOYEUR

3. Il incombe aux gestionnaires, avec l’aide des surveillants, s’il y a lieu :

a.
d’intégrer au moins l’exigence minimale d’EPI applicable au lieu de travail;

b.
d’appliquer un programme de surveillance lorsque l’EPI est utilisé sur les lieux

de travail, qui comprend :

i. l’utilisation de l’EPI et l’adoption de mesures correctives au besoin pour faire en sorte que les employés, les clients et les entrepreneurs soient protégés grâce à l’utilisation d’EPI désigné, selon le besoin, sur les lieux de travail,

ii. l’affichage d’avertissements sur les lieux de travail et près de l’équipement lorsque l’utilisation de l’EPI est obligatoire,

iii. l’inspection hebdomadaire de l’EPI pour déterminer sa fonctionnalité et consigner les mesures prises,

iv. la réparation ou le remplacement des pièces d’EPI défectueuses signalées par les utilisateurs,

v. la fourniture de matériel de nettoyage, d’installations et d’espace d’entreposage convenant à l’EPI;

c.      de s’assurer que les employés, les clients et les entrepreneurs exposés à des dangers en matière de santé et de sécurité au travail portent ou utilisent l’EPI désigné lorsque de tels dangers ne peuvent pas être supprimés ou contenus dans des limites sûres à la source ou entre la source et la personne exposée;

d.     de s’assurer que les clients et les entrepreneurs fournissent leurs propres chaussures et que celles-ci répondent aux besoins du lieu de travail;

e.     d’autoriser l’achat, le remplacement ou la réparation de chaussures de protection pour les employés admissibles. Le coût maximum d’achat est fonction des dispositions locales déterminées par le commandant de la base/escadre, suivant les conseils du comité de santé et sécurité au travail de la base et/ou de l’officier de la sécurité générale de la base;

f.
d’effectuer sur les lieux de travail des évaluations annuelles des dangers en

matière de santé et de sécurité au travail, en consultation avec le comité local de santé et de sécurité au travail (CLSST), incluant les activités récréatives comme les clubs de loisirs, et de surveiller les pratiques de travail, les procédures de travail et la disposition de l’équipement afin de déterminer les besoins et la pertinence de l’EPI fourni;

g. d’offrir aux employés, avec l’aide du CLSST, un programme de formation en matière d’EPI incluant :

i. les besoins particuliers d’EPI certifié et son utilisation conformément aux étiquettes des produits : Association canadienne des normes (CSA), National Institute of Occupational Health (NIOSH) et fiches signalétiques (FS),

ii. les principes de choix de l’EPI parmi un certain nombre d’options.,

iii. la façon d’utiliser l’EPI tel que prescrit sur les lieux de travail dans des situations normales et d’urgence,

iv. la façon d’entretenir correctement l’EPI.,

v. les méthodes pour supprimer le plus possible le recours à l’EPI par le remplacement de produits et/ou de procédés, par l’application de mesures techniques;

h. de fournir l’EPI approuvé aux employés et aux clients;

i.
de surveiller les pratiques de travail des employés, des clients et des

entrepreneurs pour s’assurer que l’EPI est porté tel qu’indiqué dans chacune des tâches;

j.
de tenir des dossiers sur la formation et toutes les mesures administratives en

matière d’EPI fourni par l’employeur sur les lieux de travail pendant une période de deux (2) ans après la fin de son utilisation.

OBLIGATIONS DES EMPLOYÉS, DES CLIENTS ET DES ENTREPRENEURS


4.
Il incombe aux employés, aux clients et aux entrepreneurs :

a. de ne pas entreprendre de travail qui leur a été attribué ni de pénétrer sur un lieu de travail où ils doivent porter ou utiliser de l’EPI à moins :

i. d’avoir reçu des consignes et de la formation au sujet de l’utilisation correcte et sécuritaire de l’EPI prescrit,

ii. d’avoir inspecté l’EPI prescrit pour s’assurer qu’il les protégera contre les dangers en matière de santé et de sécurité liés à l’emploi,

iii. de porter ou d’utiliser l’EPI de la manière prescrite sur les lieux de travail;

b.
de nettoyer et d’entreposer l’EPI après utilisation;

c. de signaler immédiatement au gestionnaire ou au surveillant tout EPI ou autre pièce d’équipement défectueux, de le marquer ou de l’étiqueter comme étant dangereux et de le retirer du service;

d. de demander au gestionnaire ou au surveillant l’autorisation d’acheter ou de remplacer leurs chaussures de protection s’il y a lieu et s’ils ont droit à ce remboursement;

e. après en avoir obtenu l’autorisation (selon le coût maximum autorisé), l’employé peut alors procéder à l’achat selon les instructions locales en vigueur;

f.
de présenter une demande de remboursement au gestionnaire ou au surveillant

à laquelle sera joint un reçu lisible et une copie de l’autorisation d’achat ou de l’approbation de la réparation;

g. d’utiliser les chaussures de protection approuvées et remboursées

exclusivement sur les lieux de travail et/ou pour l’exécution de fonctions liées au travail.

OBLIGATIONS DU COMITÉ LOCAL DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ AU TRAVAIL


5.
Il incombe au CLSST :

a. de nommer un de ses membres pour coordonner le programme d’EPI;

b. de s’assurer de l’élaboration, de la mise en œuvre et de la surveillance d’un programme d’EPI sur les lieux de travail;

c. d’aider les gestionnaires et les surveillants à déterminer les besoins en EPI, le cas échéant;

d. de déterminer les risques et les dangers éventuels justifiant l’utilisation de chaussures de protection sur les lieux de travail et de recommander des normes particulières de la CSA relatives aux chaussures de protection requises. 

e. d’aider les gestionnaires et les surveillants à effectuer l’évaluation annuelle du programme d’EPI et à évaluer le programme de sensibilisation en matière d’EPI;

f. de surveiller continuellement l’efficacité du programme de chaussures de protection par rapport aux dangers affrontés sur les lieux de travail, ceux-ci peuvant changer au fil du temps. De plus, les besoins de chaque employé peuvent évoluer et le milieu de travail peut présenter des défis différents selon la saison ou l’activité.

13-J-2/4	Décembre 2006





13-J-4/4	Décembre 2006








